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1. Contexte national 
 
Le contexte national reste marqué par les conséquences de l’inflation 
notamment concernant l’alimentation et l’énergie. 
 
Le gouvernement a prolongé le bouclier tarifaire sur le gaz et l’électricité. En 
complément, un chèque énergie exceptionnel de 100 euros ou de 200 euros. 
En complément, il a été instauré l’indemnité carburant pour les travailleurs. 
 
Au cours de l’année, Il y a également eu une revalorisation du SMIC, des 
pensions de retraite et du minimum vieillesse.  
 
Une fragilisation accrue de la population déjà précaire et un basculement 
de personnes qui se trouvaient « sur le fil » : le cri d’alarme lancé par 
les Restos du Cœur face à l’afflux de demandeurs illustre, selon 
les associations, un « glissement » de la pauvreté en France, touchant plus 
de 9 millions de personnes selon l’Insee. 
Dans ce contexte, marqué également par une forte inflation, les demandes 
affluent auprès des distributeurs d’aide alimentaire. 

Une loi attendue depuis de nombreuses années est effective depuis octobre 
2023 : la déconjugalisation de l’AAH. Cette allocation est calculée de façon 
individuelle, c’est-à-dire sans tenir compte des revenus du conjoint. 

Une nouvelle aide forfaitaire a été mise en place par la CAF : une somme 
versée en urgence pour les victimes de violence conjugales. 

Autre loi emblématique de l’année 2023 : la réforme de la retraite. 
 
Dans ce contexte, les mesures du Pacte des Solidarités prendront la suite de 
la stratégie de prévention et de lutte contre la pauvreté. 
 
Le projet de loi « pour le plein emploi » doit donner naissance à France Travail, 
successeur de Pôle emploi, et mettre en place un accompagnement 
plus personnalisé et directif des allocataires du RSA, au 1er janvier 2024. 
 
Cette loi a également d’autres volets, le handicap et la petite enfance. 
 
Le texte vise également à améliorer l’accès des personnes handicapées à 
l’emploi dans le milieu ordinaire. Lorsqu’une personne recevra une 
reconnaissance du statut de travailleur handicapé (RQTH) accordée par 
une Maison départementale des personnes handicapées (MDPH), celle-ci sera 
automatiquement transmise à France Travail. Les conseillers de 
France Travail recevront alors la personne pour déterminer son projet, 
ses besoins et l’environnement le plus adapté. 
 



       

2 
 

Le projet vise à ce que la garde d’enfants ne soit plus un frein à la recherche 
d’emploi. 
Les communes de plus de 3 500 habitants deviendront « autorités 
organisatrices » de l’accueil du jeune enfant, avec comme mission de recenser 
les besoins, informer les familles et construire l’offre. Un guichet d’information 
et d’accompagnement des parents sera également mis en place dans toutes 
les villes de plus de 10 000 habitants. 

Le Pacte des Solidarités a été décliné au niveau départemental. Le Pacte Local 
des solidarités s’articule autour de 4 axes : 

- Lutter contre les inégalités dès l’enfance 
- Favoriser l’insertion Professionnelle 
- Facilité l’accès aux droits essentiels  
- Accompagner la transition écologique 

 
Il devrait être formalisé en mars 2024, articulé avec le schéma des solidarités 
du Département. 

 
 

2. Contexte local  
 
Le contexte national a forcément un impact sur le public reçu par le CCAS, en 
termes de difficultés financières mais également par rapport à l’accès aux droits 
avec les différentes mesures qui peuvent être mises en œuvre. 
 
Le CCAS doit bien évidemment répondre à ses changements et s’adapter aux 
nouvelles législations. 
 
La mise en place du salaire net social, en août 2023, a simplifié la complétude 
des Déclaration Trimestrielle de Ressource, permettant un gain de temps. 
 
Nous attendons également les textes en lien avec la création de France Travail. 
Le CCAS a sollicité le département pour connaître au plus tôt les changements 
au niveau de l’accompagnement des allocataires du RSA et les impacts sur les 
attendus de l’accompagnement proposé. Cela devrait avoir une incidence sur 
le travail des travailleurs sociaux du CCAS. 
 
A cela, s’ajoute la réorganisation de l’action sociale du département avec la fin 
des MDCS. La commune de Mer va être rattachée au territoire nord du 
département. Une Maison Des Solidarités (MDS) doit s’implanter sur la 
commune. Le maintien des liens partenariaux va être essentiel pour s’ajuster 
au mieux aux demandes du public et se coordonner. Une des difficultés 
auxquelles nous serons confrontés concerne le changement de presque tous 
les intervenants sociaux ainsi que de multiples interlocuteurs, en raison de 
l’arrêt de la territorialisation. Dans cette nouvelle organisation, un Service 
d’Accueil et d’Orientation devrait être le premier accueil du public. 
De plus, nous ne connaissons pas l’impact sur les actions collectives que l’on 
mène en partenariat avec eux. 
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Par ailleurs, au 1er septembre 2023, la Direction Insertion Emploi et Habitat 
s’est également réformée, avec moins d’impacts que pour la Direction 
Départementale Sociale de Territoire (DDST). Ces réaménagements ont eu un 
impact sur les référents du CCAS et l’organisation opérationnelle. 
 
La Ville de Mer, entend affirmer son action sociale, via son CCAS. Le 
développement et l'accompagnement social global restent une priorité majeure 
pour aider les habitants en difficultés. Il entend faciliter l'accès aux droits 
sociaux, éviter l'exclusion, favoriser la cohésion et le lien social afin de lutter 
contre la pauvreté. 
 
Cette politique de développement social est établie en lien avec la commission 
« Vivre ensemble » de la Mairie de Mer et le service « Développement social 
et solidarité ». 
 
Le CCAS conforte ses missions d’aide et d’accompagnement des plus démunis 
par le maintien des enveloppes dédiées aux aides facultatives. 
 
Le CCAS souhaite rester un service de proximité en matière de solidarité pour 
les habitants mérois et un relais pour les partenaires sociaux du territoire. 
 
Pour finir, la restitution du diagnostic du Contrat Local de Santé a été réalisée 
et alimentera le Projet Social de Territoire.  
Les deux grands axes retenus du PST sont :  

- Maintenir voire enrichir l’offre de services petite enfance, enfance et 
jeunesse 

- Permettre à la population de vivre le plus longtemps et en meilleure 
santé au sein du territoire. 

Des ateliers doivent être organisés début 2024 pour décliner ses axes en fiches 
« action » sur le territoire de la CCBVL. 
 
 
 

3. Les Missions du CCAS  
 

L'article L.123-5 du Code de l'action sociale et de la famille énonce que le 
CCAS anime une action générale de prévention et de développement social 
dans la commune en liaison étroite avec les institutions publiques et privées.  
Le CCAS est un établissement public communal et autonome géré par un 
Conseil d’Administration.  
Il est l’instigateur de la politique sociale au niveau de la commune. 
Il peut intervenir sous forme de prestations et participe à l'instruction des 
demandes d'aides sociales dans les conditions fixées par la voie réglementaire.  
Il transmet les demandes dont l'instruction incombe à une autre autorité.  
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Le schéma ci-dessous permet d’avoir une vision globale des missions actuelles 
du CCAS de Mer. 
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d’Administration (dont 

budget en lien avec le service 
finance) 

Effectuer les signalements personnes 
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Accompagnement 
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Actions Collectives Ex : 
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Axe ambigu 
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84 accompagnements 
en 202 

Relations avec les 
partenaires de l’action 
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Soutien technique 
dans le domaine 

social 

Lien com 
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 Les missions obligatoires : 

 
 Instruction des demandes d'aide sociale. 

 
 Gestion et délivrance des domiciliations : en moyenne une trentaine de 

domiciliations sont actives. 
 

Pour 2023, l’activité est restée stable par rapport aux années 
précédentes avec : 11 nouvelles délivrances, 11 radiations et 17 
renouvellements. 
 
En septembre 2023, un rapport d’activité sur les domiciliations a été 
sollicité par la Préfecture, pour la première fois. 
 
 
 
 Les missions facultatives :  

 
 Aides financières sous la forme de secours exceptionnels ou de bons 

(alimentaires, d’hygiène, de carburant). 
 

 Aides dans les démarches administratives pour le public ayant une 
problématique sociale plus globale. Pour les démarches plus 
ponctuelles, une orientation vers le France Services Itinérant est 
effectuée. 

 
 Depuis 2003, le CCAS a signé une convention avec le Conseil 

Départemental pour accompagner les personnes allocataires du RSA.  
 

 La commune a délégué au CCAS la mise en place du plan canicule et 
du plan hiver. 
 
 

Les actions du CCAS couvrent l'ensemble du territoire de la Commune de Mer.  
Il est à noter l’intervention du Conseil Départemental notamment auprès des 
familles avec enfant.  
 
En 2023, 289 personnes différentes ont été reçues au CCAS (chiffre en 
augmentation, pour mémoire 253 personnes en 2022).  
Le total des rendez-vous proposés est de 1133.  
Nous notons la stagnation des rendez-vous téléphoniques soit 12.4% des 
rendez-vous. Ils sont utilisés pour des démarches précises ou des points 
ponctuels sur l’évolution du parcours. Le présentiel est privilégié. 
Nous constatons le même pourcentage de visites à domicile soit 15% des 
rendez-vous. 
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4. L’organisation fonctionnelle du CCAS. 
 
 L’organisation politique : le Conseil d’Administration 

 
Le Conseil d’administration est présidé de droit par le Maire.  
Suite à la dernière installation du CA le 30 janvier 2023 avec notamment 
l’élection de la nouvelle Vice-Présidente Madame Christine HUET, sa 
composition est restée inchangée. 
 
 
 

 L’organisation administrative du CCAS :  
 
 

o Le CCAS intégré au service développement social et solidarité 
depuis janvier 2021  
 

Ce service regroupe le CCAS de la Ville de Mer et le service « France 
Services » de la Communauté de communes Beauce Val de Loire. 
Cela permet de renforcer les liens entre les deux services et entre leurs agents. 
Une orientation renforcée est mise en place entre ces deux entités pour le 
public en difficultés.  
Un conseiller numérique rattaché à France Services a été recruté en septembre 
2022 pour renforcer l’équipe et lutter contre l’illectronisme.  
Les agents des deux services ont la même responsable, entrainant une 
gouvernance similaire sur les deux entités. Des réunions de service communes 
sont organisées ainsi que l’accueil de certains partenaires analogues.  
 
 
 

o Deux travailleurs sociaux présents sur le CCAS en 2023 et création 
d’un troisième poste à temps complet effectif pour 2024 

 
Depuis le départ en mars 2022 de l’éducatrice spécialisée qui intervenait sur le 
France Services et le CCAS, le travail des travailleuses sociales s’est déroulé 
à flux tendu.  
Ce départ a engendré une réorganisation importante au sein du service. Les 
accompagnements, pris en charge par l’éducatrice spécialisée, ont été 
réattribués entre les deux conseillères en Economie Sociale Familiale 
restantes. La responsable du service n’avait donc plus de décharge pour 
réaliser ses missions de direction, n’étant plus suppléée dans ses missions 
d’accueil du public. 
 
La délégation de certaines tâches administratives a été étudiée. Un agent 
administratif a effectué des missions mais très peu de temps car elle a quitté la 
collectivité. Cela n’a donc permis aucune plus-value au vu du temps de 
formation. 
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La nouvelle organisation a entraîné également l’abandon de certaines actions 
en projet ou des accompagnements plus serrés.  
 
Il a été décidé en septembre 2023 la création d’un troisième poste de travailleur 
social sur le service. Cela va permettre une nouvelle organisation notamment 
concernant l’accueil du public, avec moins de période où il n’y aura qu’un seul 
travailleur social. Cela permettra également à la responsable de consacrer un 
temps réel et nécessaire pour superviser des projets, effectuer un suivi des 
dossiers des personnes en difficultés accompagnées par les autres travailleurs 
sociaux du service et de les guider dans leurs missions, quand cela est 
nécessaire.  
La personne recrutée ne sera pas opérationnelle tout de suite. Il faudra 
plusieurs mois pour évaluer la plus-value et achever sa formation pour qu’elle 
soit parfaitement autonome. 
 
Les travailleuses sociales sont du personnel communal mis à disposition 
à titre gratuit sur les missions du CCAS. 
 
Nous pouvons noter l’accueil d’une stagiaire en BTS ESF du 2 janvier 2023 au 
17 mars 2023. Il n’est pas envisagé d’accueillir une stagiaire cette année. 
 
 
Quelques chiffres sur l’activité de réception du public : 
En 2023, un total de 1 003 rendez-vous a été réalisé, un chiffre inférieur à celui 
de 2022. Cependant, il est à noter qu’un plus grand nombre de personnes 
différentes ont été reçues au cours de l’année.  
Ce chiffre reste conséquent. Nous constatons que 178 personnes non connues 
par le CCAS ont été reçues pour la première fois, soit 68 de plus qu’en 2022. 
 
Pour compléter, 150 visites à domicile ont été réalisées (chiffre stable) 
 
 
 

o Travail sur le RGPD 
 

Un travail sur la destruction de certaines archives a été mené notamment dans 
le cadre du droit à l’oubli, il y a 3 ans. Depuis plusieurs mois intervient une 
archiviste avec laquelle nous allons poursuivre la destruction des dossiers de 
manière plus sécuritaire et encadrée.  
Cela est à mettre en lien avec le diagnostic réalisé par le RECIA dans le cadre 
de la protection des données. Un travail d’envergure est à mener avec la 
réalisation entre autres, d’une étude d’impact et d’une notice d’information.  
Le travail a débuté en 2023 mais n’est pas achevé. La notice est presque 
finalisée. 
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5. Les actions pour 2024 dans la continuité de celle 
des années précédentes avec une nouveauté. 
 

L’accent est toujours donné à privilégier la réception des demandes du public 
en difficulté de manière individuelle. 
Des actions collectives ont été développées en parallèle sans être un axe 
prioritaire. 
 
 
La réorganisation du Conseil Département en matière d’action sociale et 
d’intervention va avoir un impact sur l’intervention du CCAS auprès du public. 
Il avait été sollicité par le Conseil Départemental 41 la mise en place d’un 
conventionnement général sur le territoire, cela devrait être réévoqué en 2024. 

 
 

 
 Aides à l’accès aux droits et accompagnement social pour le public 

mérois en difficulté : un axe majeur et prioritaire. 
 

Cette action reste la base de l’intervention du CCAS de Mer et sera reconduite 
d’année en année. 
La prise en charge est effectuée en fonction de la demande initiale de la 
personne et du diagnostic effectué par le travailleur social. Les réponses 
apportées sont le plus personnalisées possibles. 
Il est à noter que les délais de réception du public ont pu être allongés en 2023 
sur certaines périodes, tout en essayant de gérer au mieux les urgences. Il 
devrait être plus raccourci avec la création du troisième poste. 
  
Les rendez-vous sont donc modulés selon les besoins et le planning des 
travailleuses sociales. Des interventions régulières pour un public non 
autonome sont possibles. 
L’accompagnement peut s’apparenter aux suivis des allocataires du RSA, à 
adapter également en fonction de la disponibilité des travailleuses sociales 
pour une équité de service rendu. 
 
 
 
 
 Maintenir l’activité d’aide à l’accès aux droits et à l’accompagnement 
social avec le souci d’une qualité de prise en charge et de 
personnalisation des réponses.  
Compléter, par la réalisation, par la responsable, d’un travail de 
supervision et de partage de piste de réflexion sur des situations 
complexes et dégradées pour un meilleur accompagnement du public. 
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Renforcer le travail de partenariat avec les autres acteurs du territoire : 
Département, CAF, MSA, Associations, … 
Développer de nouveaux partenariats en fonction des besoins du public 
et des opportunités.  
 
Maintenir des relations étroites avec le Département notamment avec la 
Maison Départementale des Solidarités de Mer pour permettre une équité 
de traitement des situations du public, un accès aux aides financières 
CCAS, une meilleure connaissance des interventions des uns et des 
autres. Cela doit se poursuivre et se reconstruire au vu de la 
réorganisation massive de l’action sociale départementale. 
 

 
 

 
 
 Le RSA : poursuite de la convention avec le Conseil Départemental 

et maintien de la qualité d’accompagnement. 
 
Le revenu de solidarité active (RSA), créé par la loi du 1er décembre 2008, 
assure aux personnes sans ressources, ou qui n’ont que de faibles revenus, 
un niveau minimal de subsistance. 
L’allocataire du RSA a droit à l’allocation, mais aussi à un accompagnement 
pour l’aider à régler des difficultés sociales et favoriser son insertion 
professionnelle. 

En effet, la loi oblige les allocataires du RSA, dans certaines situations, à 
rechercher un emploi, ou à entreprendre des actions nécessaires à une 
meilleure insertion sociale ou professionnelle. C’est le principe des « droits et 
devoirs » des allocataires du RSA. 

Les services du Conseil Départemental déterminent l’accompagnement le plus 
adapté à chaque situation et désignent un référent pour chaque allocataire. 

Depuis octobre 2023, une nouvelle procédure d’orientation des nouveaux 
allocataires du RSA est en place avec trois types d’accompagnements : 
sociaux, socio-professionnels et professionnels. 

La réorganisation en cours du Département concernant le dispositif RSA va 
avoir un impact sur l’élaboration et le suivi du parcours d’insertion, sur les 
actions d’insertion et sur les pratiques des professionnels. Nous n’en 
connaissons par les termes à ce jour. 
Le CCAS a demandé une communication importante sur la réorganisation afin 
que le public puisse s’adapter et de minimiser les impacts. 
 
Au cours d’un comité de pilotage, en décembre 2023, il a été demandé par le 
Département notre positionnement sur l’embauche éventuelle d’un Conseiller 
d’Insertion Professionnelle. Au vu des difficultés et des besoins du public 
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repérés sur le CCAS il y a peu de personnes potentielles pour ce type 
accompagnement et pas d’intérêt sur les autres missions du CCAS. 
La piste envisagée par le CCAS est de poursuivre le partenariat avec 
Entreprise et Formation 41 (marché jusqu’à fin 2024) et ou de faire monter les 
travailleuses sociales en compétence sur l’accompagnement professionnel.  
 
En août 2023, la demande de subvention dématérialisée sur la plateforme du 
Conseil Départemental a été réalisée pour l’année 2024 avec une demande 
d’augmentation au vu de l’accroissement du travail et du fait que la subvention 
reste la même depuis 2012. 
 
Le CCAS bénéficie d’une convention « Référent de parcours » pour la mise en 
œuvre de mesures d’accompagnement social et socioprofessionnel en faveur 
des allocataires du RSA. 
 
Les missions du référent de parcours restent inchangées à ce jour : 

- Identifier les savoirs et difficultés de l’allocataire ainsi que ses 
capacités à faire évoluer sa situation. 

- Aider à construire un parcours d’insertion individualisé jusqu’à la 
sortie du dispositif d’insertion. 

- Elaborer avec lui le contrat d’engagements réciproques et 
coordonner sa mise en œuvre sur différents aspects (économiques, 
professionnels, sociaux, éducatifs et médicaux). 

- Assurer une certaine cohérence sur les différentes étapes de son 
parcours. 
 

En 2023, 84 allocataires du RSA ont été accompagnés par le CCAS, en tant 
que référent de parcours.  
Une vingtaine de personnes ont sollicité le CCAS pour son rôle de 
correspondant social.  
 
La participation et / ou la mise en œuvre d’action d’insertion sera maintenue en 
partenariat avec le Conseil Départemental via la Maison Des Solidarités. 
 
Pour 2023, les actions collectives ont été maintenues avec la mise en place de 
trois VISA différents (3 en 1, pro numérique et VISA plus), des ateliers 
numériques avec le CRIA et la poursuite de l’action « Sportez-vous bien ». 
Concernant cette dernière, pour permettre à notre public de continuer sa 
participation, il a été mis en place un transport en commun avec les travailleurs 
sociaux de la MDCS. Une convention pour le bus 9 places a été signée avec le 
Conseil Départemental pour mutualiser le transport. 
Il est envisagé de continuer cette action. Il faudra donc renouveler la cotisation 
(montant pour l’année 2023 / 2024 = 500€) 
La réorganisation du CD41 aura peut-être un impact. Nous nous sommes 
organisés au mieux jusqu’en février 2024. 
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 La stagiaire présente sur le service a travaillé à la réalisation d’une action 
collective : une présentation de WIMOOV à destination du public allocataire 
RSA ayant des difficultés de mobilité. Cette action a été montée en partenariat 
avec Entreprise et Formation 41. De plus, nous avons ouvert l’action à nos 
partenaires pour leur permettre de positionner du public accompagné par leur 
structure. 
 
Les services du Département réalisent chaque année un contrôle sur l’activité 
du CCAS en matière de RSA.  Le rapport a conclu à la conformité des attentes 
de la convention pour l’année 2023. 
 
 
Pour 2024, une nouvelle convention sera signée et la participation 
financière annuelle du Département devrait s’élever à 20 000 € malgré la 
demande de revalorisation de la subvention en lien avec l’accroissement 
des accompagnements dans le cadre du RSA 
 
 
 
 Poursuite du développement des actions et interventions en faveur 

des personnes âgées 
 

Le public « personnes âgées » représente 23% des rendez-vous. Les 
situations sont parfois complexes à prendre en charge et nécessite la mise en 
place de relais partenariaux.  
Nous constatons que ce public est isolé et que la solitude a un impact significatif 
sur leur quotidien. De plus, nous observons un désengagement de la famille 
sur des situations complexes de maintien à domicile. 
 
 

o Gestion du fichier des personnes dites vulnérables. 
 

Depuis 2021, la gestion du fichier des personnes dites vulnérables a été 
modifiée. En effet, des élus sont devenus référents des personnes inscrites et 
prennent en charge les appels de convivialité tout au long de l’année.  
Durant l’été 2023, nous avons eu un déclenchement de ce plan par la 
Préfecture. 
Une réunion s’est tenue en octobre 2023 avec les élus référents pour effectuer 
un bilan.  
Un effort de communication sur ce fichier est effectué régulièrement, intensifié 
lors des canicules pour en faire la promotion.  
 
A ce jour, 31 personnes sont inscrites. Au cours de l’année 2023, il y a eu des 
décès et des départs en EHPAD pour un total de 10 personnes. 
 
Le plan Canicule est régulièrement révisé. Il n’y a pas de changements 
notables, seulement des ajustements en fonction des difficultés rencontrées. 
La gestion opérationnelle reste la même. Pour les situations d’urgence, des 
liens renforcés sont mis en place avec la Police Municipale. 
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o L’accompagnement individuel des personnes âgées en 
difficultés. 
 

Elles sont plus ou moins vulnérables malgré des situations à domicile 
complexes et difficiles. Cela demande du temps pour mettre en place un suivi 
spécifique et une relation de confiance. 
 
En 2023, nous avons eu à gérer un nombre notable de situation d’extrême 
urgence à domicile avec des mises en danger pour lesquelles des demandes 
d’intervention des services de secours ont été effectuées. 
 
Le partenariat avec l’EHPAD « Simon Hême » est actif notamment sur l’action 
Passerelle et également avec l’accueil de jour « Les Tilleuls », avec des liens 
réguliers et efficients avec la psychologue de la structure.  
 
 

o La Téléassistance. 
 
Le CCAS soutient la politique nationale de maintien à domicile. 
La téléassistance est un des moyens de sécuriser les personnes âgées qui 
vivent seules à leur domicile. 
Deux organismes ont passé une convention sur le territoire de la Commune de 
Mer avec le CCAS pour une prise en charge des frais d’installation : 

- Présence Verte 
- Dom@Dom  

 
L’objectif étant que ces frais ne soient pas un frein supplémentaire. 
 
En 2023 : le montant global des aides à l’installation s’est élevé à 255.00 € pour 
26 dossiers. Nous constatons une augmentation cette année avec 12 
demandes de plus qu’en 2022. 
 
 

o Des actions spécifiques collectives pour les personnes 
retraitées 
 

Depuis 2020, le CCAS a développé des actions collectives à destination de ce 
public avec un objectif d’animation de la commune mais surtout de rompre 
l’isolement et renforcer les liens sociaux. 
 
 
En 2023, ces actions ont été gérées en direct par deux élues. Pour 2024, elles 
auront de nouveau un soutien technique. 
 
Il a été décidé de poursuivre le partenariat avec l’association Brain Up. Il a été 
proposé au public retraité de la commune des ateliers sur le thème : « la 
douleur mieux la comprendre pour mieux la gérer » et « c’est bon pour le 
moral ».  
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Cette collaboration perdurera en 2024 avec deux actions sur les thèmes 
suivant : « vivre ses émotions en situations de stress » (en avril mai 2024) et 
« détente et mobilité corporelle » (en septembre octobre 2024). 
 
 
Cette offre a été complétée en octobre 2023 dans le cadre du programme 
ICOPE initié par l’OMS, par une demi-journée de dépistage et de prévention. 
Une nouvelle session sera peut-être proposée en 2024. 
 
 
En partenariat avec la Mutualité Française, une action de 10 séances d’ateliers 
d’écritures intitulée « ensemble, racontons notre histoire » sont mis en place en 
date du 26 janvier 2024. Un vernissage sera proposé aux beaux jours. 
 
Cette offre pourra être enrichie en fonction des opportunités et des possibilités 
de mise en œuvre. 
 
 
 
Poursuivre les interventions visant à faciliter l’accès aux droits et à 
fournir un accompagnement social spécifique à ce public, afin de prévenir 
la multiplication de situations dégradées et d’éviter des gestions dans 
l’urgence. 
 
Maintenir et développer la téléassistance pour soutenir le maintien à 
domicile. 
 
Promouvoir le fichier des personnes dites vulnérables. 
 
Apporter du soutien dans les difficultés diverses et complexes de 
maintien à domicile en lien avec les acteurs de proximité. 
 

 
 
 
 Renouvellement de la participation du CCAS à la Journée 

d’Action contre l’Illettrisme et l’Illectronisme sur Mer. 
 

La première édition sur Mer avait eu lieu en 2022, organisée par le Conseil 
Départemental de Loir et Cher.  
Au vu du bilan réalisé, une nouvelle action a été programmée le 10 octobre 
2023 sur le thème de la sensibilisation des entreprises du secteur sur ce sujet. 
 
Le CCAS s’est tenu plus en retrait cette année avec tout de même une 
rencontre avec les partenaires sur cette journée et le positionnement de son 
public. 
 
Au vu de la réorganisation du CD41, nous ne savons pas si une action aura 
lieu sur Mer en 2024. 
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 Recensement des difficultés liées au logement dans le parc HLM. 

 
Depuis plusieurs années, le CCAS par le biais du public rencontré, a 
connaissance de difficultés locatives liées à l’entretien et la vétusté des 
logements sociaux. 
 
Les travailleurs sociaux ont mené une action pour recenser les problématiques 
rencontrées dans les logements.  
 
Ce recensement a été une première étape.  
La seconde est d’entamer le dialogue avec les bailleurs sociaux, étape déjà 
enclenchée avec la rencontre des bailleurs pour apprendre à se connaître et 
mieux travailler ensemble. 
 
Cette action est menée en lien avec le service logement de la Mairie de Mer, 
ainsi que le service HTE.  
 
 
 
 
 Mise en place d’une action NOEL SOLIDAIRE. 

 
 

A l’initiative de la vice- présidente du CCAS, le projet d’une journée festive 
autour du thème de Noël devrait avoir lieu le 27 novembre 2024 sous la Halle 
de Mer. 
 
L’objectif est de réaliser un « noël solidaire » en partenariat avec les 3 
associations caritatives de Mer qui sont le Secours Catholique, le Secours 
Populaire et les Restaurants du Cœur. 
 
Le CCAS financerait le spectacle de Magie et les associations prendrait en 
charge le goûter. 
 
Le public accueilli viendrait des différentes associations caritatives ainsi que du 
CCAS de Mer. 
Les résidents du CHRS, si ces derniers ne sont pas déjà dans une des 
associations citées, pourront également participer. 
 
Le Conseil d’Administration a émis un accord de principe favorable, sous 
réserve de la présentation de devis pour la prise en charge du spectacle.  
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6.  Les Aides allouées en 2023 / maintien de 
l’enveloppe pour 2024. 
 

Les aides sont accessibles à tous les mérois, sur étude de dossier, sans 
plafond de ressources. 
Des demandes peuvent être transmises par les travailleurs sociaux référents 
(exemple UDAF, MDCS, …) pour le public non accompagné par le CCAS. 
 
En 2023, le CCAS a versé au total 20 632 € d’aides financières globales.  
 
Le montant des aides accordées est en légère augmentation. (Pour rappel en 
2022, le montant des aides était de 19 254 €) 
 
Il y a toujours peu de sollicitations de la part de la MDCS notamment en raison 
des absences de travailleurs sociaux dans le secteur et de la priorité accordée 
informations préoccupantes.  
 
 
 Les aides financières (secours sur factures)    

      
Le CCAS accorde des aides financières pour divers impayés. 
 
En 2023, le CCAS a versé 16 444 € d’aides financières.  
32 familles différentes ont pu bénéficier.  
Une aide financière s’élève en moyenne à : 513 €. 
 
Le nombre de familles aidées est stable. Par contre, le montant moyen des 
aides octroyées a augmenté par rapport à 2022. 
 
 
 

 
 
 

Loyer 17%

Energie 37%

Eau 6%

Cantine 10%

Electro Voiture 9%

Nettoyage 
logement 16%

ASLH 1% Autres 4%
Aides financières / secours en 2023

Loyer

Energie

Eau

Cantine

Electro Voiture

Nettoyage logement

ASLH

Autres
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On note en 2023, 2 secteurs principaux d’aide pour les impayés :  
 L’énergie : des situations d'impayés d'énergie en raison d'un coût de 

plus en plus élevé ou d'une mauvaise isolation des logements 37% 
 Les impayés de loyer 17% 
 Tous les autres secteurs ont un pourcentage entre 1 et 10% sauf  

 
 

« Nettoyage Logement » à 16% qui reflète une aide exceptionnelle octroyée à 
une personne dans une situation exceptionnelle dans le cadre des délégations 
de pouvoir du Président et Vice-Présidente. 
  
 Le CCAS souhaite rester ouvert aux différents types d’aides possibles 
(Energie, Loyer, ...) en complément ou non d’autres fonds d’aides existants. 
 
 
Remarques :  
A noter, une subvention allouée au FSL pour la première fois en 2023 avec 
1000€.  
Pas de recours au plan hiver cette année avec la prise en charge de nuitée 
d’hôtel. 
 
 
 
 Les bons : alimentation - hygiène – carburant 

 
L’aide est délivrée principalement sous forme de bons alimentaires et/ou de 
carburant vers les deux grandes surfaces méroises. Les bons sont nominatifs, 
détaillés en fonction des besoins des familles.  
 
Ils permettent occasionnellement de compléter les colis délivrés par les 
associations caritatives, d’attendre la délivrance de Chèque 
d’Accompagnement Personnalisé du Conseil Départemental ou tout 
simplement une rentrée financière. 
 
78 bons alimentaires et de carburant ont été délivrés en 2023, pour une 
enveloppe totale de 3 488.93 €. 
 
Le montant moyen d’un bon est d’environ 44 € (Montant divisé par 3 par rapport 
à 2022). 
 
A noter, 2 bons d’essence ont été attribués pour un montant total de 55 €.  
 
Suite à la suppression du personnel aux pompes à essence à Super U, une 
nouvelle organisation a été trouvée pour que la délivrance des bons d’essence 
puissent perdurer.  
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 Une nouvelle aide mise en place : aide au transport scolaire pour 
les enfants résident au CHRS Emmaüs Lataste. 
 

Les résidents du CHRS Emmaüs Lataste d’Herbilly doivent s’acquitter des frais 
de dossier pour obtenir la carte de transport scolaire, ce qui n’est pas le cas 
pour les autres élèves mérois. Seuls les enfants du CHRS qui sont rattachés à 
la ligne 16 du transport REMI doivent payer cette contribution. 
Pour pallier à cette inégalité, le CCAS a voté une délibération permanente 
permettant de prendre en charge, de manière systématique les frais 
d’inscription de transport scolaire pour les élèves allant à l’école maternelle et 
primaire à Mer des résidents du CHRS Emmaüs Lataste. 
 
Il n’y a pas eu de demandes pour 2023. La demande a été sollicitée début 2024 
pour un montant total de 275€. 
 
 
 
 
En 2024, le CCAS de Mer reconduira l'ensemble des aides 
 
 
 
 

7. Cadre juridique du débat d’orientation budgétaire  
 
 
Le présent rapport d’orientation budgétaire a été établi conformément aux 
articles L.2312-1 et L.5211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales 
qui prévoit l’organisation d’un débat sur les orientations budgétaires (DOB) 
dans les deux mois qui précèdent l’examen et le vote du budget primitif. 
 
 
Le DOB a vocation à exposer les grandes lignes de la politique budgétaire pour 
l’année 2024.  
 
 
Le rapport doit préciser les engagements pluriannuels envisagés, la gestion de 
la dette, et doit faire l’objet d’une présentation de la structure et de l’exécution 
des dépenses de personnel.  
Ce rapport donne lieu à un débat par le conseil d’administration. Il est pris acte 
de ce débat par une délibération spécifique.  
 
 
Le ROB est porté à la connaissance des administrateurs dans les deux mois 
précédant le vote du budget.  
 
 
L’article L.2312-1 du CGCT précise que le ROB doit être transmis au préfet du 
département 
 



       

18 
 

 
Il est donc proposé :  
 
 
 De préciser les actions du CCAS et sa situation financière   
 De présenter les orientations budgétaires pour l’année 2024.  

 
 

 
 
Le référentiel M57 a été généralisé à compter du 1er janvier 2024 pour 

toutes les collectivités locales, ainsi que leurs établissements publics 
administratifs. Ce référentiel se substituera aux instructions budgétaires et 
comptables M14, M52, M61, M71, M831, et M832. Le CCAS a délibéré le 10 
juillet 2023 actant le passage à cette nouvelle nomenclature. 

 
Le passage à la M57 oblige à la collectivité d’établir un règlement 

budgétaire et financier (RBF). Ce règlement vise d’abord à fixer le cadre des 
finances du CCAS, en rassemblant et en harmonisant des règles jusque-là 
implicites ou disséminées dans diverses délibérations. 

En tant que document de référence unique, il a pour principal objectif de 
renforcer la cohérence et l’harmonisation des pratiques de gestion. 

 
 
 
 
 

8. ANALYSE FINANCIÈRE RÉTROSPECTIVE 
 

8.1 Les dépenses de fonctionnement 
 

 

 
 
 

ÉVOLUTION DES CHARGES DE 
FONCTIONNEMENT

Réalisé 2019 Réalisé 2020 Réalisé 2021 Réalisé 2022 Réalisé 2023

Charges à caractères générales 2 049,15 2 190,72 2 334,33 3 155,06 2 682,20
Dotations aux amortissements
Aides octroyées 22 157,82 15 431,24 21 144,74 19 254,12 21 632,21
Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL 24 206,97 17 621,96 23 479,07 22 409,18 24 314,41
Variation % -34,32% -27,20% 33,24% -4,56% 8,50%
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8.2 Les recettes de fonctionnement 
 

 
 

 Participation 2023 du département : 29 000 € (reliquat de 
2022 – 10 000 € + 20 000 € au titre de l’exercice 2023) 
 

 Participation de la commune de Mer : 9 000 € 
 

 

 
 

ÉVOLUTION DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT Réalisé 2019 Réalisé 2020 Réalisé 2021 Réalisé 2022 Réalisé 2023
Excédent de fonctionnement reporté 76 458,55 81 440,51 92 864,28 98 430,94 105 580,10
Subventions 29 000,00 29 000,00 29 000,00 29 000,00 39 000,00
Autres produits de gestion courante 45,73 45,73 45,73 45,73 45,73
Produits exceptionnels 143,2 512,61 551

TOTAL 105 647,48 110 486,24 121 910,01 127 989,28 145 176,83
Variation % -4,69% 4,58% 10,34% 4,99% 13,43%
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8.3 Les dépenses d’investissement 
 

 
 

 
8.4 Les recettes d’investissement 

 

 
 

 
 

 

9. LES ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2024 
 
9.1 LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 
 Les dépenses de fonctionnement  

 
 Les charges à caractère général - Chapitre 011 

(carburant, entretien du véhicule, assurance, 
fournitures administratives, documentation …) 
Il n’est pas prévu d’éléments notables sur ce chapitre  
Dépenses : 35 800 € 

ÉVOLUTION DES 
DÉPENSES 

D'INVESTISSEMENT
Réalisé 2019 Réalisé 2020 Réalisé 2021 Réalisé 2022 Réalisé 2023

Immobilisations corporelles Néant Néant Néant Néant 16 695,20

ÉVOLUTION DES RECETTES D'INVESTISSEMENT Réalisé 2019 Réalisé 2020 Réalisé 2021 Réalisé 2022 Réalisé 2023
Excédent d'investissement reporté 6 467,00 6 467,00 6 467,00 6 466,99 6 466,99
Dotations aux amortissements 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL 6 467,00 6 467,00 6 467,00 6 466,99 6 466,99
Variation % 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00%
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  La masse salariale – chapitre 012 

Les travailleurs sociaux étant pris en charge par le budget 
de la ville de MER, aucun crédit ne sera alloué au chapitre 
012 

 
 Chapitre 65 (aides financières, bons alimentaire ou 

carburant et subventions) 
- Aides octroyées : 82 166 € 
- Subventions : 16 500 € dont 15 460 € validé en 

conseil d’administration le 8/01/2024 
 
 Charges exceptionnelle - Chapitre 67  
     Dépenses : 1 000 € 

 
 Opération d’ordre budgétaire - Chapitre 042  

Amortissement du véhicule : 4 174 € 
 
 

 Les recettes de fonctionnement  
 

 Excédent de fonctionnement reporté 2023  
Recettes : 110 634,21 €               
 

 Subvention du Conseil Départemental 
Recettes 20 000 €  
              

 Participation de la ville de MER 
Recettes 9 000 €      

 
 

          

9.2 LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

 Les dépenses d’investissement  
 
 Endettement  

Sans objet - le CCAS n’a contracté aucun emprunt. 
 

 Dépenses d’investissement  
- Matériels informatiques :  1 500 € 
- Equilibre budgétaire : 2 681.79 € 
 

 Résultat reporté 2023 de la section d’investissement 
Dépenses :  10 228.21 € 
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 Les recettes d’investissement  
 

 Chapitre 10 : Dotations, fonds divers et réserves 
Excédents de fonctionnement capitalisés :  10 228.21 € 
F.C.T.V.A : 7.79 € 

 
 Opération d’ordre budgétaire - Chapitre 040  

Amortissement du véhicule : 4 174 € 
 
 
 

 

9.3 RÉCAPITULATIF DES CONSTRUCTIONS 
BUDGÉTAIRES DE 2019 à 2024 
 

 
 

 
 

BP 2019
Réalisé 

2019
BP 2020

Réalisé 
2020

BP 2021
Réalisé 

2021
BP 2022

Réalisé 
2022

BP 2023
Réalisé 

2023
BP 2024

Dépenses 105 500,00 24 206,97 110 500,00 17 621,96 121 900,00 23 479,07 127 700,00 22 409,18 134 600,00 24 314,41 139 640,00
Recettes 105 500,00 105 647,48 110 500,00 110 486,24 121 900,00 121 910,01 127 700,00 127 989,28 134 600,00 145 176,83 139 640,00
Dépenses 6 467,00 0,00 6 467,00 0,00 6 467,00 0,00 6 467,00 0,00 20 000,00 16 695,20 14 410,00
Recettes 6 467,00 6 467,00 6 467,00 6 467,00 6 467,00 6 467,00 6 467,00 6 466,99 20 000,00 6 466,99 14 410,00

Fonctionnement

Investissement


